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RESUMÉ EXECUTIF 

Ce rapport pr®sente les r®sultats dôune recherche sur lôint®grit® de la r®ponse ¨ la crise Ebola en 

Guinée ainsi que des éléments de comparaison avec la réponse en Sierra Leone, réalisée dans le 

cadre du projet CREATE (Collective Resolution to Enhance Accountability and Transparency in 

Emergencies) mené par Transparency International (TI) en partenariat avec Humanitarian Outcomes 

(HO) et le Groupe URD.  Les objectifs de cette étude étaient dôanalyser les risques sur lôint®grit® 

rencontres par les acteurs humanitaires lors de la r®ponse ¨ lô®pid®mie Ebola, de souligner les 

mesures pr®ventives, outils et bonnes pratiques mises en îuvre par ces acteurs pour assurer 

lôint®grit® de leurs op®rations et de proposer des recommandations pratiques aux acteurs 

humanitaires pour am®liorer lôint®grit® de leur r®ponse lors de crises similaires ¨ lôavenir.  

Cette ®tude a suivi une m®thodologie dôanalyse qualitative, comprenant des entretiens avec les 

acteurs et parties prenantes de la réponse, des consultations avec les communautés affectées ainsi 

que les témoignages du comité de pilotage inter-agences, impliquant institutions nationales et acteurs 

internationaux. Lô®quipe de recherche a parcouru lôensemble des zones touchées par la crise Ebola 

en Guinée et réalisé une courte visite en Sierra Leone pour permettre certaines comparaisons.  

Lô®pid®mie Ebola est une crise particuli¯re survenue dans un contexte fragile. Les pays touch®s par 

la crise Ebola étaient en train de sortir dôann®es de conflit difficiles, de la présence de camps de 

réfugiés et de crises politiques importantes avec une multiplication des phases de grande tension 

quand lô®pid®mie de fi¯vre h®morragique li®e au virus Ebola a touch® la Guin®e, la Sierra Leone et le 

Liberia. Cette crise sanitaire sôest caract®ris®e par une forte mortalit®, notamment d¯s que la prise en 

charge est tardive et présente un important risque de contamination. La dynamique particulière que 

cette crise relève autant de lôouverture r®cente des milieux forestiers vers lôext®rieur (routes, march®s, 

exode rurale) qui favorise les échanges vers les villes et zones non forestières que de la faiblesse 

des systèmes de santé. 

La société bien spécifique des pays forestiers de la région de la Rivière Mano représente un contexte 

socioculturel particulier dans lequel la d®finition dôune telle maladie et lôexplication de ses param¯tres 

épidémiologiques demandent des efforts de compréhension (comme les pratiques de gestion des 

corps ou les interactions avec la médecine traditionnelles de communication spécifiques qui ont 

largement manqué au début de la crise et créé des dangers pour les acteurs en première ligne. 

Lôabsence de vaccins et de m®dicaments sp®cifiques explique que lôon en est encore au traitement 

symptomatique et ¨ lôappui aux capacit®s des individus (nutrition, hydratation, lutte contre les 

maladies associ®es) qui sont dôautant plus efficaces si le patient est pris en charge rapidement.  

Toutefois, la réponse à Ebola a dû prendre en compte des défis à différents niveaux :  

- Au niveau des communautés avec le rejet des soignants, mais aussi la stigmatisation des 

malades et de leurs familles ; 

- Au niveau des pays voisins avec lôembargo et le blocage des fronti¯res qui ont fortement 

entravé la réponse. 

- Au niveau de la communaut® internationale qui a commenc® ¨ r®ellement sôinqui®ter et r®agir 

quand les premiers cas ont ®t® observ®s sur dôautres continents 
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RESULTATS CLÉS  

Lôune des caract®ristiques de cette crise est que deux des grands risques classiques sur lôint®grit® de 

lôaide humanitaire (d®tournement de lôaide et listes de b®n®ficiaires enfl®es ciblant dôautres 

populations que les bénéficiaires escomptés) ont été de facto fortement réduits. Une grande partie 

des biens de la réponse avait une faible valeur sur les marchés tandis que les dynamiques de 

stigmatisation r®duisent fortement lôattractivit® de lôaide. Les autres risques ont surtout port® sur la 

logistique (véhicules, carburant), les gros équipements (générateurs) et la construction (conception, 

appel dôoffre, contr¹le des chantiers, utilisation finale). Dôautres risques ont ®t® identifi®s dans des 

secteurs comme les ressources humaines, du fait de la forte cinétique de recrutement induite par les 

besoins très élevés. De bonnes ressources humaines sont en effet nécessaires pour assurer une 

réponse rapide dans toutes les zones à risques et les agences se sont retrouvées soudainement dans 

la position dô°tre des sources dôemplois majeures dans des pays o½ le ch¹mage est tr¯s important, y 

compris pour les personnes éduquées et bien formées.  

Pour des questions de visibilité et de difficulté initiale à comprendre ce qui se passait, la plupart des 

acteurs, y compris les bailleurs ont surtout ciblé les actions visibles autour des centres de traitement 

Ebola (ETC). Or, les enjeux de réduction des risques de contamination étaient importants à de très 

nombreux autres niveaux moins visibles (niveau communautaire, etc.) et soumis à des difficultés 

importantes dôacc¯s et de s®curit®. 

Par ailleurs, la coordination a souvent été sous-optimale du fait dôune importante comp®tition pour la 

visibilité, pour trouver des zones où travailler et pour les financements, mais le modèle guinéen, autour 

dôune structure ad-hoc mais nationale, a été beaucoup plus structurant pour le long terme que 

lôapproche de coordination mise en place en Sierra Leone qui ®tait essentiellement port®e par des 

acteurs internationaux.  

Une partie sp®cifique de la gestion des risques sur lôint®grit® de lôaction humanitaire a suivi les 

modalités classiques dans les pays fragiles et à faible gouvernance en   passant par des acteurs 

internationaux supposés plus redevables et mieux équipés en outils de gestion. Pourtant, les 

gouvernements concernés ont réalisé des efforts pour créer des institutions de type « Cour des 

Comptes è qui ont commenc® ¨ d®montrer leurs potentiels avec lôaudit men® par le Gouvernement 

de Sierra Leone.  

La perception des populations face ¨ un ñEbola businessò a ®t® une v®ritable entrave ¨ la r®ponse et 

un danger pour les ®quipes. Lôincompr®hension, les erreurs de communication et de comportement 

ainsi que les programmes de recherche perçus comme opaques et à but lucratif, ont créé un 

environnement de rumeurs et dôaccusations, mais aussi un manque de confiance très propice aux 

atteintes ¨ lôint®grit® de lôaide. Ainsi, dans le contexte ®lectoral de la Guin®e, les risques 

dôinstrumentalisation politique ®taient importants et pouvaient fortement affecter la r®ponse et 

lôint®grit® de lôaide. Lôimplication forte des grands bailleurs face à la gravité de la situation a permis en 

grande partie dô®viter cette d®rive, bien que des cas de corruption aient n®anmoins ®t® rapport®s  

Enfin, une des grandes caract®ristiques de la crise Ebola a ®t® lôimportante implication de structures 

de recherche scientifique, de laboratoires privés et de compagnies pharmaceutiques au milieu des 

op®rations de secours. Si les besoins ®taient ®vidents en mati¯re dôoutils de diagnostic rapide, mais 

aussi de médicaments et de vaccins, les pratiques souvent opaques de ces acteurs et la course 

®vidente au produit qui serait source dôune manne financi¯re importante nôont pas ®t® sans poser 

des questions en termes dô®thique et dôint®grit®.   
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Comme nous venons de le voir, une des caractéristiques de cette crise est lôoriginalit® des d®fis quôelle 

a pos®s sur lôint®grit®, ainsi que la sp®cificit® des risques li®s ¨ la r®ponse pour des acteurs de lôaide 

habitués mettre en place des réponses humanitaires classiques. Il faudra donc chaque fois mieux 

comprendre la complexe équation « type de crise / type de réponse / contexte » et, à partir de là, 

identifier des recommandations pour prot®ger lôint®grit® de lôaide.  

Pour les acteurs humanitaires, il est essentiel de mieux analyser le contexte et dôam®liorer la 

communication avec les communaut®s affect®es, dôinvestir dans le renforcement des capacit®s a tous 

niveaux, de sôassurer quôils disposent des bons outils pour g®rer les fonctions de soutien aux 

programmes comme les passassions de marche, la gestion financière et des ressources humaines, 

de renforcer les systèmes collectifs et outils pour la gestion des flux logistiques et de promouvoir et 

participer aux mécanismes de coordination nationale.  

Les bailleurs sont encourages à appuyer le renforcement des capacités de réponse nationale et de 

soutenir le m®canisme de coordination nationale, dô°tre pr°t ¨ financer du personnel sp®cialis® d¯s 

le d®but de la r®ponse et dôimposer des r¯gles ®thiques et transparentes pour les acteurs de la 

recherche médicale.  

Les gouvernements doivent renforcer leur capacit® de coordination ¨ lô®chelle locale, nationale et 

r®gionale, sôassurer de leur capacit® de conduire des audits et v®rifications de comptes, et dôam®liorer 

le cadre légal et institutionnel pour la réponse aux épidémies, y compris la régulation de la recherche 

m®dicale ainsi que de sôassurer dôune meilleure communication avec les communaut®s affect®es et 

de leur participation.  

Dôune mani¯re g®n®rale, il est recommand® de renforcer les discussions inter-acteurs sur lôimportance 

de protéger lôint®grit® de lôaide et de sôassurer que les ressources allou®es sont bien utilis®es pour 

lôobjectif vise afin de ne pas nuire a la r®putation du secteur et de renforcer la confiance des 

bénéficiaires.   
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1. INTRODUCTION  

Comme élément du projet CREATE (Collective Resolution to Enhance Accountability and 

Transparency in Emergencies) conduit par Transparency International (TI) en partenariat avec 

Humanitarian Outcomes (HO) et le Groupe URD, et financé par le service de la Commission 

europ®enne ¨ lôaide humanitaire et ¨ la protection civile (ECHO), une ®tude de cas ®t® conduite en 

Guin®e et en Sierra Leone sur lôintégrité de la réponse à la crise Ebola.1 

La présente recherche a analysé la réponse apportée à la crise Ebola en Guinée et, dans une certaine 

mesure en Sierra L®one, ¨ des fins dôanalyse comparative, et avait les objectifs suivants:  

ǒ Souligner les risques sur lôint®grit® auxquels les acteurs humanitaires ont ®t® confront®s 
durant la r®ponse ¨ lô®pid®mie Ebola;  

ǒ Mettre en évidence les mesures, outils et bonnes pratiques préventives ou réduction des 
risques mise en place par les acteurs humanitaires pour assurer lôint®grit® de leurs op®rations  

ǒ Elaborer des recommandations opérationalisables pour que les acteurs humanitaires  
puissent renforcer lôint®grit® de leurs interventions dans des crises futures du m°me genre. 

Les atteintes à lôint®grit® de lôaide et le risqu® de corruption dans les op®rations humanitaires existent 

dans tous les contextes et relèvent de la responsabilité individuelle de tous les acteurs. Dans ses 

formes vari®es (d®tournements de fonds, conflits dôint®r°t, fraude), il repr®sente un risqu® 

extr°mement s®rieux car il d®tourne les ressources de lôaide destin®es à sauver des vies et contribue 

à lô®rosion de la perception dôune aide humanitaire int¯gre.  

Ce rapport présente les résultats de la mission terrain et est organisé de la façon suivante : 

ǒ Une brève présentation de la Guinée et de la Sierra Leone pour comprendre le cadre 
contextuel de la mission, y compris pour appréhender un certain nombre des paramètres du 
risque sur lôint®grit® et la corruption liées aux contextes; 

ǒ Une pr®sentation des op®rations Ebola, qui fait ressortir les facteurs de risques sur lôint®grit® 
et sur la corruption liés aux opérations « Ebola »; 

ǒ Une analyse des éléments de gestion de ces différents risques par les acteurs de la réponse 
Ebola. 

ǒ Des recommandations aux différents acteurs pour am®liorer lôintégrité de leurs opérations 
lors de crises similaires. 

 

 

  

 
1 Dôautres ®tudes de cas ont ®t® prises en îuvre dans le cadre du projet CREATE en Somali, Afghanistan et au Liban, 
afin de couvrir une gamme large de contextes.  
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2. MÉTHODOLOGIE 

La méthodologie utilisée pour la r®alisation de cette ®tude sôest appuy®e sur plusieurs piliers: 

¶ Une analyse documentaire sur la Guinée et la Sierra Leone, ainsi que sur la réponse à la crise 

Ebola. Ceci a compris à la fois la recherche conduite directement par le Groupe URD et lô®tude 

pr®liminaire r®alis®e par les ®tudiants de lôUniversit® de Columbia (CAPSTONE programme) aux 

Etats Unis. 

¶ La mise en place dôun Comit® de Pilotage (COPIL) regroupant divers types de parties prenantes 

(institutions gouvernementales, bailleurs, Agences des Nations Unies, ONG nationales et 

internationales) pour renforcer la robustesse du rapport et en optimiser lôappropriation. Sur la 

base des Termes de Référence de ce COPIL, une réunion constitutive a eu lieu au tout début 

de lô®tude terrain et a donn® ¨ lô®quipe des conseils tr¯s judicieux. Ce COPIL a eu la 

responsabilité de relire le rapport et a participé à une deuxième réunion en septembre 2016 pour 

discuter des résultats et recommandations du présent rapport avant sa finalisation. 

¶ Une série dôentretiens, en utilisant comme guide  lôoutil pr®par® en liaison avec la coordination 

du Projet de TI et de lô®quipe de recherche de Humanitarian Outcomes dans les capitales 

(Conakry et Freetown) avec des interlocuteurs clés, notamment les responsables nationaux de 

la lutte contre Ebola et des acteurs internationaux (voir liste en annexe). 

¶ Des visites de terrain et de 90 entretiens conduits en Guinée: Conakry,  Kissidougou, Guékédou, 

Macenta, Nzérékoré; en Sierra Leone, Kenema et Freetown. 

¶ Une série de sessions de restitution avec des acteurs clés (DG ECHO, Chef de la Délégation de 

lôUnion europ®enne ¨ Conakry, responsable de la Coordination National Ebola, MSF, CICR). 

Etant donn® lôimportance de la crise Ebola dans les villes des pays de zone de la Rivière Mano2, une 

r®flexion particuli¯re a ®t® port®e sur la gestion de lóaide dans ces contextes urbains et les questions 

que celle-ci pose de façon spécifique. 

 

 

 

 

 

 

 

Réunion avec la branche de la 

CRG à Kissidougou  

 

 

 
2 Le Bassin de la rivière Mano est une entité géographique couvrant la Guinée, le Liberia et la Sierra Leone 
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Au total, 97 entretiens ont été réalisés:  

Endroit  Nombre dôentretiens 

Au niveau régional  

ONU 2 

FICR 2 

Bailleurs 2 

En Guinée 

Bailleurs 5 

Institutions nationales (coordination Ebola, Ministère de la Santé, 
bureau des audits aupr¯s du Premier Ministre, cadres de lôAssembl®e 
Nationale, etc.) 

13 

Institutions décentralisées (préfectures, mairies, services de santé) 
dans 5 provinces (Kissidougou, Guékédou, Macenta, Nzérékoré, Foré 
Carya) et à la municipalité de Conakry 

18 

Organisations internationales  15 

ONG internationales  12 

Organisations nationales  5 

Focus groups avec des populations  4 

Entretiens individuels  12 

En Sierra Leone  

Bailleurs 1 

Institution nationale  2 

ONG internationales  2 

Organisation locale  1 

 

Il est important de rappeler que lôint®grit® et la corruption sont des sujets extrêmement 

sensibles. Lô®tude a ®t® r®alis®e sur la base dôune approche qualitative et les t®moignages et 

des discussions ont ®t® traites avec  prudence et ôattention afin de prot®ger les sources. 
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3. LES FACTEURS CONTEXTUELS  

3.1. GUINEÉ ET LES RISQUES ASSOCIÉS 

3.1.1. Histoire politique 

Ancienne colonie française, la Guinée est devenue indépendante en 1958 dans une dynamique très 

influenc®e par la Guerre froide et sôest ralli®e au mouvement des Pays non align®s mais tr¯s proches 

de lôUnion sovi®tique. Depuis cette indépendance, le pays a connu de nombreux régimes largement 

anti-d®mocratiques qui ont pill® les ressources de lôEtat. Apr¯s la mort de S®kou Tour® qui a dirig® la 

Guinée de 1958 à 1984, les Colonels Diarra Traoré et Lansana Conté se sont succédé au pouvoir et 

la corruption sôest g®n®ralis®e3, malgré des tentatives timides pour la limiter.4  

Cette corruption touche à la fois les niveaux élevés des mécanismes décisionnels et les niveaux les 

plus bas, dans un pays où les fonctionnaires sont mal payés et souvent avec retard.5 Ainsi, la 

Commission Nationale de Lutte contre la Corruption chargée de relever le niveau moral des activités 

®conomiques (CNLC) a ®t® cr®®e en 2000 en tant quôorgane repr®sentatif visant ¨ freiner 

lôopportunisme ex®cutif. Cependant, elle était sous-financée et - malgré sa structure initiale comme 

commission représentative pour différents blocs politiques - nô®tait pas compos®e par des acteurs 

ayant intérêt à contester la mauvaise gestion de Conté. Peu de temps après sa création, un rapport 

sur la corruption interne financé par la Banque Mondiale a démontré les défaillances de la CNLC.6 Un 

an plus tard, lôAgence Nationale pour la Lutte contre la Corruption (ANLC) a ®t® cr®®e pour assister 

la CNLC m°me sôest ®galement av®r®e inefficace. Cet ®chec provient de lôincapacit® de la CNLC ¨ 

sôattaquer ¨ la profonde corruption institutionnelle de la Guin®e : un cadre juridique faible, le manque 

de communication entre les autres organismes de lutte contre la corruption et la subordination de 

lôANLC.  

Le régime dictatorial du Général Lansana Conté - qui a dur® jusquô¨ sa mort en 2008 - a été marqué 

par le rôle de ses conseillers économiques qui ont orienté le pouvoir selon leurs intérêts. Moussa Dadi 

Camara lui a succédé à la tête du pays, mettant en place une junte militaire peu désireuse de mettre 

en place des r¯gles d®mocratiques. Pire encore, le 28 septembre 2009, lors dôun meeting politique 

organisé par le Forum des forces vives de Guinée, des centaines de personnes ont été tuées dans le 

stade de Conakry, tandis que les femmes étaient spécifiquement prises pour cible par les soldats 

guinéens (nombreux viols publics, autres violences sexuelles7). Un an plus tard, une tentative 

dôassassinat du Pr®sident Camara relanait lôagitation. En 2010, seulement deux ans apr¯s la 

suspension du Parlement guin®en suite au coup dôEtat, le pays a tenu sa premi¯re ®lection 

présidentielle quôAlpha Cond® et le parti du Rassemblement du Peuple Guin®en ont largement 

remport®e. Durant lôadministration de Cond®, lôInspection G®n®rale et lôANLC ont ®t® r®organis®es 

sous la surveillance directe de la Pr®sidence au point dô°tre compl¯tement rattach®es sous sa tutelle 

en 2012 alors même que le problème de la corruption en Guinée est étroitement lié au déséquilibre 

de pouvoir entre lôomnipotence de lôex®cutif dôune part et, de lôautre, la faiblesse du l®gislatif et du 

judiciaire.  

Par la suite, des violences pré-électorales ont fortement affecté le climat avant la tenue du scrutin de 

2013.8 Ainsi, ¨ la veille de la victoire de Cond® aux ®lections de 2013, lôopposition politique sôest 

 
3 http://issat.dcaf.ch/fre/content/download/48047/758994/file/AfriMAP%20Guinea%20Corruption%20FR.pdf 
et http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Project-and-Operations/ADF-BD-IF-2005-56-FR-GUINEE-
PCR-PAS-III-VERSION-FINALE-24-MARS-20051.PDF  
4 World Bank, quoted in http://www.ipsinternational.org/fr/_note.asp?idnews=5042 
5 https://konakryexpress.wordpress.com/2012/12/29/les-1000-facettes-de-la-corruption-en-guinee/  
6 RAPPORT ANALYTIQUE SUR LA PASSATION DES MARCHES GUINEE, http://gomap.itcilo.org/e-communaute-
1/ebibliotheque/08-02-2015-17-15-24/at_download/AttachmentFile  
7 « Guinée : Progr¯s dans lôenqu°te sur le massacre de manifestants » de Human Rights Watch, 9 février 2012 
8 http://www.jeuneafrique.com/168320/politique/guin-e-des-violences-pr-lectorales-font-un-mort-et-plus-de-70-bless-s/  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Forum_de_forces_vives_de_Guin%C3%A9e
http://issat.dcaf.ch/fre/content/download/48047/758994/file/AfriMAP%20Guinea%20Corruption%20FR.pdf
http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Project-and-Operations/ADF-BD-IF-2005-56-FR-GUINEE-PCR-PAS-III-VERSION-FINALE-24-MARS-20051.PDF
http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Project-and-Operations/ADF-BD-IF-2005-56-FR-GUINEE-PCR-PAS-III-VERSION-FINALE-24-MARS-20051.PDF
https://konakryexpress.wordpress.com/2012/12/29/les-1000-facettes-de-la-corruption-en-guinee/
http://gomap.itcilo.org/e-communaute-1/ebibliotheque/08-02-2015-17-15-24/at_download/AttachmentFile
http://gomap.itcilo.org/e-communaute-1/ebibliotheque/08-02-2015-17-15-24/at_download/AttachmentFile
https://fr.wikipedia.org/wiki/Human_Rights_Watch
http://www.jeuneafrique.com/168320/politique/guin-e-des-violences-pr-lectorales-font-un-mort-et-plus-de-70-bless-s/
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retir®e pour protester contre la corruption de lôEtat. Dans le m°me temps, des centaines de 

manifestants ont demand® ¨ Conakry une r®forme de lôex®cutif, protestation que le gouvernement a 

lourdement réprimé (neuf manifestants tués, 200 blessés9). 

Depuis, la vie démocratique a tenté de reprendre ses droits avec des élections législatives en 201310 

et des élections présidentielles en 2015. Malgré de nombreuses accusations de fraudes et 

dôirr®gularit®s, un gouvernement a ®t® mis en place, toujours sous la pr®sidence dôAlpha Cond®. Ce 

nouveau contexte a permis la reprise dôautres processus, comme lôadoption dôune nouvelle 

Constitution et un travail de fond pour la restructuration de lôappareil de lôEtat. A ce jour, ce travail 

nôest pas encore termin® puisque des instances essentielles, comme la Cour des Comptes, ne sont 

toujours pas en place.  

3.1.2. Institutions et lois 

La m®fiance ¨ lô®gard des institutions sôexplique en partie par lôabsence de l®gislation anti-corruption 

en Guinée et par la faible efficacité des structures anti-corruption mises en place. Les objectifs de 

lôANLC comprennent la planification, la promotion des activités de lutte contre la corruption, la 

coordination interinstitutionnelle, la collecte des donn®es, lôex®cution des d®cisions judiciaires et la 

pr®vention de lôimpunit®. LôANLC examine les plaintes des citoyens, mais ne peut pas engager de 

poursuites. Les cas étudiés sont donc remis au gouvernement qui, de son côté, entreprend rarement 

des poursuites. En outre, le projet de loi de lutte contre la corruption qui a été rédigé en 2005 et 

présenté à la législature en 2010 nôa pas encore ®t® adopt®. Toutefois, le Code P®nal guin®en contient 

des dispositions de base qui criminalisent les actes de corruption (passive et active), le trafic 

dôinfluence et lôabus de pouvoir. La Guin®e fait aujourdôhui partie de lôUNCAC (United Nations 

Convention Against Corruption) et, depuis mai 2015, son Code pénal a été réformé conformément 

aux dispositions de cette dernière. 

La Commission dôAudit, cr®®e par d®cret pr®sidentiel en 2011, est dot®e dôun mandat lui permettant 

dôinspecter le travail des autres institutions gouvernementales. Elle rapporte au Pr®sident, ainsi quô¨ 

lôInspection G®n®rale de lôEtat, ce qui cr®e un chevauchement avec lôInspection G®n®rale de lôEtat. 

Pour autant, aucun des deux corps ne peut enquêter de sa propre initiative ou recevoir des plaintes 

®manant des particuliers. Enfin, m°me si lôANLC reoit des plaintes et m¯ne des enqu°tes, les cas 

®tudi®s concernent principalement la petite corruption et lôinefficacit® des services de lô®tat.  

Le gouvernement Condé a reconnu la n®cessit® dôune justice forte pour se conformer au devoir de 

rendre compte (accountability). Pour ce faire, il a cr®® un comit® dôexamen technique (dirig® par le 

Ministre des Finances) qui ®tait charg® de scruter et dôenqu°ter sur les contrats miniers signés par le 

précédent gouvernement.11 En effet, la présence de grands groupes miniers et la compétition entre 

eux pour lôoctroi de permis dôexploitation a fortement contribu® au d®litement des pratiques et de 

lô®thique. Aussi, lôachat de permis et dôautorisation, de même que le paiement de primes élevées 

« sous le manteau è, a permis lôenrichissement dôun certain nombre de fonctionnaires.12  Par ailleurs, 

lôenqu°te a ®galement impliqu® le personnel du gouvernement qui ®tait souponn® dôimplication dans 

la corruption.   

Des all®gations de corruption aux plus hauts niveaux de lôEtat guin®en ont exist® durant tous les 

mandats présidentiels. Les problèmes de corruption primaire sont à grande échelle : la Guinée est en 

effet un pays riche en ressources et les contrats dôexploitation sont conclus dans des conditions 

obscures.13  Par cons®quent, lorsquôun changement politique se produit, le nouveau gouvernement 

tend ¨ enqu°ter sur les contrats conclus par lôancien gouvernement. Dans un exemple r®cent, 

 
9http://observers.france24.com/fr/20130307-pourquoi-guinee-conakry-s%E2%80%99embrase-explications-nos-
observateurs  
10 http://www.eueom.eu/files/pressreleases/english/MOEUEGUINEE-Rapportfinal_avecannexes-FINAL.pdf  
11http://information.tv5monde.com/en-continu/secteur-minier-liberia-et-guinee-enquetent-sur-des-accusations-de-
corruption-109080  
12 http://www.ipsinternational.org/fr/_note.asp?idnews=5042  
13 https://www.theguardian.com/commentisfree/2012/nov/15/guinea-corruption-which-side-is-west-on et 
http://www.economist.com/news/business/21635522-africas-largest-iron-ore-mining-project-has-been-bedevilled-dust-
ups-and-delays-crying-foul  

http://observers.france24.com/fr/20130307-pourquoi-guinee-conakry-s%E2%80%99embrase-explications-nos-observateurs
http://observers.france24.com/fr/20130307-pourquoi-guinee-conakry-s%E2%80%99embrase-explications-nos-observateurs
http://www.eueom.eu/files/pressreleases/english/MOEUEGUINEE-Rapportfinal_avecannexes-FINAL.pdf
http://information.tv5monde.com/en-continu/secteur-minier-liberia-et-guinee-enquetent-sur-des-accusations-de-corruption-109080
http://information.tv5monde.com/en-continu/secteur-minier-liberia-et-guinee-enquetent-sur-des-accusations-de-corruption-109080
http://www.ipsinternational.org/fr/_note.asp?idnews=5042
https://www.theguardian.com/commentisfree/2012/nov/15/guinea-corruption-which-side-is-west-on
http://www.economist.com/news/business/21635522-africas-largest-iron-ore-mining-project-has-been-bedevilled-dust-ups-and-delays-crying-foul
http://www.economist.com/news/business/21635522-africas-largest-iron-ore-mining-project-has-been-bedevilled-dust-ups-and-delays-crying-foul
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lôadministration Condé a contesté une licence accordée en 2008 à une compagnie minière pour 

effectuer des travaux dôexploration dans la r®gion de Simandou avec un taux de droit particuli¯rement 

faible.14  Les allégations de corruption ont souvent été utilisées pour discr®diter lôopposition politique 

en Guin®e. Ceci peut expliquer en partie lôassassinat en 2012 dôAissatou Boiro, Directrice du Tr®sor 

de Condé15, qui travaillait à démanteler un réseau de détournement de fonds portant sur plus de 13 

milliards de francs guinéens (1,8 million de dollars) exfiltrés de la Banque centrale et répartis entre 

des membres du Trésor, du Ministère des Finances et de la Banque Centrale. Cette haut-

fonctionnaire a été assassinée le 9 novembre 2012 par un homme non identifié en uniforme militaire 

guin®en, ce qui a conduit ¨ lôarrestation de neuf employ®s du gouvernement. Plus r®cemment, les 

Etats-Unis et la Suisse ont enquêté sur des allégations de corruption de 5,3 millions de dollars entre 

un haut responsable dôune compagnie mini¯re et la veuve de Lansana Cont®, en ®change dôune 

faveur dans lôacquisition par la soci®t® du contrat minier.16 

Au final, les condamnations pour corruption sont donc rares à cause de la faiblesse du système 

juridique guinéen, ce qui est particulièrement vrai pour les allégations de corruption politique visant 

les fonctionnaires du niveau supérieur. Comme indiqué ci-dessus, en d®pit de la cr®ation dôagences 

et de la mise en place dôun cadre juridique pour pr®venir la corruption, peu de mesures sont prises 

pour résoudre ce problème. En outre, la corruption est devenue un cri de ralliement politique avec 

chaque nouvelle administration accusant la précédente du pillage effréné des ressources publiques. 

De facto, avec tous ces facteurs n®gatifs, la Guin®e sôest retrouv®e tout en bas de lô®chelle des pays 

fortement touch®s par la corruption (37e sur 52 pour lôAfrique17 145e sur 174 au niveau mondial18). 

Quoiquôil en soit, la campagne pr®sidentielle dôAlpha Cond® reposait essentiellement sur lôatt®nuation 

de la corruption en Guinée. Par la suite, son administration a engagé des poursuites contre des hauts 

fonctionnaires du précédent gouvernement19, ce qui a permis au pays de regagner quelques places 

au niveau mondial puisquôen 2006 la Guin®e ®tait 160e du classement pr®cit®.20 

3.2. LA SIERRA LEONE ET LES RISQUES ASSOCIÉS 

3.2.1. Histoire politique 

Lôhistoire du pays, complexe et troubl®e, ressemble ¨ celle de nombreux pays colonis®s et p¯se 

fortement dans la culture dôint®grit® ou de corruption qui pr®vaut aujourdôhui. La Constitution de 1947 

a ®t® confirm®e ¨ lôind®pendance (en 1961, dans le cadre du Commonwealth), mais elle nôa pas 

effac® lôh®ritage des divisions entre les populations m®tisses dites ç Krios », les populations 

originelles de lôimportant groupe ethnique Mand® et les Kissi qui habitent les zones frontalières avec 

la Guinée.  

Ces divisions ont pesé sur la vie politique, entravé la construction nationale et favorisé la constitution 

de pouvoirs autoritaires. La période de 1971-1985 a vu le long règne de Siaka Stevens qui, en 1978, 

a instauré un parti unique.  

En 1985, le Général Momoh lui succède mais est lui-même renversé par une junte dirigée par le 

capitaine Stasser (1992-1996). En butte à une rébellion de 1992 à 1995, le pouvoir central permet 

cependant la tenue dô®lections qui voient Ahmad Kabbah devenir président de la République en 1996. 

Le 25 mai 1997, il est renversé par le Commandant Johnny Paul Koroma qui suspend alors la 

Constitution et interdit les partis politiques. Au terme de négociations menées par la force 

dôinterposition des Etats dôAfrique de lôOuest ECOMOG sous lô®gide de lôONU, les putschistes 

 
14 http://www.rfi.fr/afrique/20130531-guinee-entrailles-judiciaires-mines-simandou  
15http://www.rfi.fr/afrique/20121110-guinee-assassinat-aissatou-boiro-femme-cle-lutte-contre-detournement-fonds-
criminalite-conakry  
16 http://aminata.com/guinaeparadis-fiscauxune-veuve-de-lansana-contaimpliquascandale-mondial-panama-papers/  
17 http://guinee7.com/2016/01/28/les-pays-les-plus-corrompus-la-guinee-37eme-sur-52-pays-africains/  
18 http://www.conakrytime.com/magr1.php?langue=fr&typ e=rub17&code=calb3768 & Transparency International 
19 http://www.eagle-enforcement.org/news/former-cites-authority-of-guinea-in- prison-A57   
20 http://www.slateafrique.com/83793/les-10-pays-africains-les-plus-corrompus  

http://www.rfi.fr/afrique/20130531-guinee-entrailles-judiciaires-mines-simandou
http://www.rfi.fr/afrique/20121110-guinee-assassinat-aissatou-boiro-femme-cle-lutte-contre-detournement-fonds-criminalite-conakry
http://www.rfi.fr/afrique/20121110-guinee-assassinat-aissatou-boiro-femme-cle-lutte-contre-detournement-fonds-criminalite-conakry
http://aminata.com/guinaeparadis-fiscauxune-veuve-de-lansana-contaimpliquascandale-mondial-panama-papers/
http://guinee7.com/2016/01/28/les-pays-les-plus-corrompus-la-guinee-37eme-sur-52-pays-africains/
http://www.conakrytime.com/magr1.php?langue=fr&typ%20e=rub17&code=calb3768
http://www.eagle-enforcement.org/news/former-cites-authority-of-guinea-in-%20prison-A57
http://www.slateafrique.com/83793/les-10-pays-africains-les-plus-corrompus
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acceptent le retour du Président Kabbah. En janvier 1999, ce dernier est une nouvelle fois contraint 

de quitter le pouvoir face ¨ lôavanc®e des rebelles du Front R®volutionnaire Uni (RUF), menés par 

Sam Bockarie.21 Peu après, les 15.000 « casques blancs è ouest africains de lôECOMOG et les 

mercenaires présents sur le territoire Sierra-léonais reprennent la capitale.  

Alors que le nombre de victimes de cette guerre civile est estimé à près de 20.000 civils, les tentatives 

de n®gociations du pouvoir pour y mettre un terme semblent toutes vou®es ¨ lô®chec. Contre toute 

attente, elles aboutissent n®anmoins le 7 juillet ¨ la signature, ¨ Lom® (Togo), dôun accord de paix 

entre le Président Kabbah et les rebelles du RUF. Cet accord prévoit un partage du pouvoir et 

lôattribution au chef des rebelles du RUF, le caporal Foday Sankoh22, de la pr®sidence dôune 

commission charg®e de la reconstruction du pays et de lôexploitation des ressources minières. 

Egalement signataires de lôAccord de Lom®, les Nations Unies approuvent lôenvoi dans le pays dôune 

force de six milles « casques bleus » (MINUSIL) chargée de remplacer les soldats de la force ouest-

africaine (ECOMOG) et de veiller au respect des modalit®s de lôaccord de paix. De plus, en f®vrier 

2000, le Parlement approuve une loi instaurant une commission « Vérité et Réconciliation » chargée 

de faire la lumière sur les exactions commises pendant les huit années de conflit. Cette structure, 

composée seulement de sept membres dont trois experts étrangers, ne dispose que de pouvoirs 

limit®s. La fin du premier semestre 2000 est marqu®e par une prise dôotages orchestr®e par les 

rebelles du Front r®volutionnaire uni qui sôemparent de cinq cents ç casques bleus » de la MINUSIL. 

Les combats sóintensifient et plongent une nouvelle fois le pays dans la guerre jusquô¨ lôintervention 

de lôarm®e britannique et lôarrestation de Foday Sankoh qui aboutiront ¨ lôaccord de paix dôAbuja, en 

novembre 2000, et au début du désarmement du RUF. 

3.2.2. Institutions et lois  

Côest tout un pays dont il faut reconstruire les institutions nationales r®galiennes et la capacit® de 

d®livrer les services de base mais aussi rel®gitimer lôEtat et lôexercice du pouvoir. Dans ce cadre, une 

série de mesures anti-corruption se met en place, avec notamment une Cour des Comptes capable 

de diligenter des audits dans les minist¯res et diverses administrations ainsi quôune Commission 

nationale de lutte contre la corruption (ACC). Celle-ci lutte contre la fraude à travers une Stratégie 

nationale de lutte contre la Corruption (NACS), laquelle implique que lôACC travaille main dans la 

main avec les institutions gouvernementales pour identifier les foyers de corruption dans leurs 

organisations, et trouver diverses solutions. Les documents établis à la suite de ce processus ont été 

transmis ¨ la soci®t® civile afin quôelle puisse surveiller les institutions de lôEtat. Selon la nouvelle loi 

sur lôACC, les d®faillants paieront une amende atteignant cinq millions de leones (environ 1,4 million 

de dollars) et seront démis de leurs emplois, indépendamment des dispositions prévues dans leur 

lettre de nomination.  

Dans le pass®, lôACC a ®t® d®crite comme un ç chien taureau sans dents » mais, sous le nouveau 

régime du Président Ernest Koroma23 (arrivé au pouvoir sur un ticket de tolérance zéro), elle est en 

train de gagner en puissance. Lorsque le r®gime de Koroma a pris le pouvoir en 2007, il nôa pas tard® 

à réexaminer la loi sur la lutte contre la corruption de 1991 et à la renforcer avec une nouvelle.  

Cette derni¯re a donn® pour la premi¯re fois ¨ lôACC le pouvoir dôenvoyer directement des cas devant 

les tribunaux. Par le pass®, on demandait en effet ¨ lôACC dôenvoyer tous ces cas au Procureur 

Général pour approbation, ce qui explique que  les cas de plusieurs hauts responsables du 

gouvernement nôont jamais eu de suite. LôACC avait entre outre manqu® de capacit®s pour enqu°ter 

de manière approfondie sur les cas ouverts. Par ailleurs, un manque de coopération de la part de la 

société civile et du public était à noter dans la fourniture des informations ou de renseignements 

pertinents sur la corruption parce que beaucoup dôacteurs doutaient de la capacit® de la Commission 

à poursuivre des cas de corruption. Toutefois, une ACC revigorée avec une nouvelle direction et des 

 
21 Sam Bockarie, devenu homme dôaffaires mais toujours engag® dans des affaires avec le Liberia, meurt lors d'un 
échange de coups de feu avec les troupes gouvernementales libériennes le 6 mai 2003, alors qu'il tentait de 
rejoindre le Libéria avec un groupe d'hommes armés. 
22 Qui d®c®da quelques mois plus tard dôune crise dôapoplexie.  
23 Pas de relation avec John Paul Koroma 

https://fr.wikipedia.org/wiki/6_mai
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mai_2003
https://fr.wikipedia.org/wiki/2003
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pouvoirs renforc®s est aujourdôhui soucieuse de lutter efficacement contre la corruption et de 

sauvegarder son image meurtrie. 

La lutte contre la corruption en Sierra Leone a donc récemment pris un nouveau visage. Le 

gouvernement et la société civile travaillent désormais ensemble pour éradiquer la fraude endémique. 

LôACC invite maintenant la soci®t® civile ¨ jouer un r¹le important dans lô®limination de la corruption 

de ce pays dôAfrique de lôOuest. Elle a en outre déjà formé plusieurs personnalités de la société civile 

au suivi des finances nationales et des processus dôaudit. Cette ®quipe de contr¹leurs vient dôachever 

les premier et deuxième trimestres du processus de suivi, et compile actuellement ses rapports. Elle 

a pour r¹le de surveiller les institutions gouvernementales afin de sôassurer quôelles essayent dô®viter 

toute corruption.    
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4. LA CRISE EBOLA ET LES 
RISQUES ASSOCIÉS SUR 
LôINTEGRITE DE LôAIDE  

4.1. LA CRISE EBOLA  

Une classe dôagents pathogènes très dangereux - la famille des virus à fièvre hémorragique, comme 

les virus Ebola, Lassa ou Marburg ï dits de classe P424 ï a pendant longtemps associé une forte 

mortalit® locale avec une faible propension ¨ °tre ¨ lôorigine de grandes ®pid®mies. La crise Ebola a 

démarré à la fin 2013, avec des premiers cas à Meliandou, préfecture de Nzérékoré. De là, du fait de 

mouvements de personnes liés à des rites funéraires, le virus est arrivé dans des petits villages autour 

de Kolodengo, à 7 km de Guékdou, au cîur du Bec de Perroquet, zone foresti¯re situ®e entre la 

Guinée, la Sierra Leone et le Liberia. Dans cette aire où la structuration sociale passe par les rites 

dans la for°t magique et les soci®t®s secr¯tes (nôoublions pas que le vaudou vient de ces for°ts 

profondes), les problèmes de santé sont souvent traités par les médecins traditionnels, voire par la 

pratique de la magie. Lôh¹pital ®tant De toute faon trop loin et le poste de santé inconséquent, la 

gestion des corps passe par des rites particuliers. Ainsi, Ebola avait sans doute déjà tué dès décembre 

2013 mais ce nôest quôen d®but 2014 que lôalerte a commenc® ¨ r®sonner, le premier cas ayant ®t® 

officiellement confirmé en mars 2014.25 

4.2. UNE RÉPONSE COMPLEXE À INVENTER EN 
PERMANENCE 

Parmi les premiers, Médecins sans Fronti¯res (notamment MSF Belgique qui concentrait lôexp®rience 

Ebola) sôest mobilis®, innovant de faon ing®nieuse pour concevoir les Ebola Treatment Centers 

(ETC) très simples en termes de mise en place mais sophistiqués dans leur conception, notamment 

dans la gestion de la circulation des hommes et des produits.26  

Au cîur des préoccupations se 

trouvaient le fait que face à cette 

épidémie extrêmement mortelle, il est au 

moins aussi important de protéger le 

personnel soignant que de prendre en 

charge les malades. La Croix-Rouge 

franaise sôest aussi rapidement 

déployée en Guinée forestière avec une 

première équipe présente sur le terrain 

dès le mois de mars 2014.     

 

Centre de Traitement dôEbola de MSF ¨ 

Conakry  

 
24 Côest pour traiter ces virus (Ebola, Marburg, Lassa, Congo) quôont ®t® cr®®s des laboratoires tr¯s prot®g®s dits P4.  
25 http://www.grotius.fr/risques-sanitaires-passes-presents-et-venir-sur-la-piste-debola/  
26 Lôenjeu de la gestion de la circulation des hommes et des produits est dô®viter tout risque de contamination 

http://www.grotius.fr/risques-sanitaires-passes-presents-et-venir-sur-la-piste-debola/
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Dôautres ONG, comme ALIMA en Guinée et quelques grandes ONG britanniques, se sont finalement 

lancées dans la délicate aventure des ETC. Le nombre de lits disponibles a atteint son pic alors que 

lô®pid®mie elle-m°me avait largement entam® son retour ¨ lô®tiage.27 

Par ailleurs, il est important de rappeler quôon ne soigne pas Ebola proprement dit, pour lôinstant en 

tout cas, et même si les laboratoires se sont empressés depuis de lancer de nombreuses recherches 

sur les vaccins, les traitements et les méthodes de confirmation des cas qui devraient donner des 

résultats pour la prochaine épidémie. On soutient les corps malades en les nourrissant, les hydratant, 

et en traitant les maladies associées, pour garantir que le patient sera dans les meilleures conditions 

pour que son corps se batte contre lôagression vitale. Au d®but de lô®pid®mie, pr¯s de deux tiers des 

personnes contamin®es d®c®daient. M°me si cela sôest am®lior® avec une prise en charge plus 

précoce, un meilleur appui nutritionnel et une meilleure gestion des risques associés, la pression 

psychologique est très forte sur le personnel qui rentre dans la « high risk zone è et assiste ¨ lôagonie 

de femmes, dô hommes et dôenfants , ce qui va de pair avec une forte rotation des ®quipes expatri®es 

et de nombreuses difficultés de recrutement, malgré les efforts de formation à Genève, Bruxelles et 

Madrid. 

La situation est encore plus ®prouvante pour les ®quipes locales qui savent quôelles seront de toute 

façon moins bien prises en charge en cas de contamination, étant en général non évacuées vers 

lô®tranger. Dans ce cadre, le concept de centre d®di® ¨ la prise en charge de personnel soignant 

contaminé mis en place en Guinée avec soutien du Gouvernement français a facilité la prise en charge 

de ces acteurs de la sant® contamin®s dans lôexercice de leur fonction, mais hélas, il est arrivé dans 

la dynamique de lô®pid®mie bien tard, en d®cembre 2014.28  

Les ETC sont la pointe dôun iceberg, la partie attirante pour les bailleurs. La multiplication des ETC a 

fortement attiré les moyens humains et financiers au d®triment dôautres, au moins aussi importants, 

comme le suivi communautaire ou la gestion des corps dans les zones éloignées.  

La base de la pyramide de rupture des chaînes de contamination consiste en effet en des efforts au 

niveau des communautés pour pousser ¨ lôacquisition des bons comportements face aux personnes 

suspectes, aux morts et aux nécessités de brûler ce qui a pu être souillé. Ce deuxième étage de la 

pyramide, ®norme op®ration logistique, est le domaine dôexcellence du Mouvement Croix-Rouge 

grâce aux efforts considérables des sociétés nationales réalisés avec le soutien de la Fédération 

internationale (FICR) et dôun certain nombre de Croix-Rouge dôEurope et dôAm®rique du Nord. Le 

choix initial du Mouvement Croix-Rouge était de rester en dehors des ETC, dont les procédures 

dôentr®e et de sortie de la ç Hot Zone » (zone contaminée ou à risques de contamination élevés) 

impliquent du personnel m®dical des gestes dôune grande pr®cision, et de sôinvestir sur les autres 

enjeux de la pyramide de rupture des chaines de contamination. Par la suite, il sôest ®galement 

impliqu® sur le volet ETC en Guin®e, avec le Centre de Macenta puis de For® Carya, ainsi quôen 

Sierra Leone (à Kenema) avec une forte implication des Croix-Rouge espagnole, puis danoise, 

allemande et finlandaise.  

Au syst¯me de sant® national ®choie la mise en place du syst¯me dôalerte, avec des num®ros 

dôurgence qui permettent de d®clencher les d®ploiements des ®quipes mobiles. Les capacit®s et la 

volonté des services de santé nationaux, et notamment des directions régionales et locales de la 

sant®, ont ®t® des facteurs essentiels, car côest souvent ¨ leurs niveaux que peuvent °tre pr®-

positionnés les moyens humains et logistiques. Il faut en effet une forte capacité à bouger très vite, 

sur des routes et des pistes souvent en état dramatique, pour aller chercher les cas suspects, mettre 

en place les tests, prendre en charge les cas confirmés, assurer la recherche des cas contacts, voire 

mettre en place des syst¯mes dôisolement. Dans cette « zone de tous les dangers », les équipes ont 

fait face à de grands défis et au rejet par les populations : des cas suspects sont identifiés dans les 

villages et les secouristes arrivent, doivent sô®quiper de leurs combinaisons puis br¾ler tout ce qui 

peut être contaminé. Or, brûler les corps, comme cela a été fait pendant un certain moment en Sierra 

Leone, ou les enterrer sans les rituels traditionnels, a été très mal ressenti par les populations. Les 

 
27 http://francais.cdc.gov/mmwr/preview/mmwrhtml/mm6346a8.htm?s_cid=mm6346a8_w  
28 http://www.pac-ci.org/sites/default/files/presentation_dispositif_francais_de_lutte_contre_ebola_janvier2015.pdf  

http://francais.cdc.gov/mmwr/preview/mmwrhtml/mm6346a8.htm?s_cid=mm6346a8_w
http://www.pac-ci.org/sites/default/files/presentation_dispositif_francais_de_lutte_contre_ebola_janvier2015.pdf
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équipes ont donc souvent été très mal perçues et souvent reçues avec beaucoup de réticence, voire 

dôagressivit®.  

Côest suite ¨ cela que sôest d®velopp®e la 

stratégie des « enterrements dignes et en 

sécurité » (SDB : Safe and Dignified 

Burials). Les équipes mobiles qui 

parcourent la forêt à la recherche de ces 

« bombes contaminantes » que sont les 

malades  payent un lourd prix pour leur 

dévouement.  

Ce sont ainsi des dizaines de personnels 

qui ont été contaminés, ou qui ont perdu 

la vie29: ils étaient pourtant un élément 

indispensable de la mécanique globale 

de réponse, hélas bien moins médiatisé 

que les « bons docteurs ».  

Dans les premiers mois, les bailleurs nôont pas r®pondu tr¯s g®n®reusement aux demandes de 

soutien logistique, du fait de la méfiance face à des administrations jugées comme corrompues. Seul 

le Center for Disease Control (CDC) dôAtlanta a rapidement promis 200 v®hicules pour renforcer la 

mobilit® des ®quipes mobiles. Un peu plus tard, lôUNICEF, sur financement ECHO a aussi import® 

des ambulances. En effet, une fois sorti de la forêt, le virus se répand vite vers des zones urbaines : 

dôabord, les villes secondaires sur les grands axes du commerce et de la migration 

économique (Kissidougou, Faranah en Guinée, Kenema, Bo en Sierra Leone), puis les zones à forte 

concentration des Capitales. Lôurbanisation accélérée et sans planification des dernières décennies 

de Conakry, ville de tous les désordres, y compris politiques, ou de Freetown et de Monrovia, capitales 

de pays ayant vécu des guerres civiles longues, rend ces villes très vulnérables. Les conditions 

sanitaires dôun bidonville dans une ville touch®e par la guerre comme Freetown, une catastrophe ou 

une mauvaise gouvernance urbaine ont ouvert les portes ¨ lô®pid®mie. Tout ceci est bien s¾r aggrav® 

dans des contextes où des ruraux sont déplacés par la guerre ou la pauvreté, avec des bidonvilles 

de toutes formes et dimensions, dans des zones à forte densité habitées par des populations pauvres. 

De plus, les profils épidémiologiques de ces villes montrent une forte prévalence et une incidence 

importante de nombreuses pathologies dont les sympt¹mes peuvent °tre tr¯s proches de ceux dôune 

contamination Ebola et surcharger les m®canismes de lutte et de contr¹le de lô®pid®mie. Rep®rer ¨ 

temps un cas suspect dans les bidonvilles aux rues étroites des bords de mer des trois capitales, 

entre barres rocheuses et mangrove, puis lô®vacuer, repr®sente un d®fi impressionnant. 

La faible compréhension de ces contextes et la faible mobilisation des capacités des sciences 

sociales pour les comprendre et chercher des points dôentr®e, plus la politisation de certaines 

interventions,  ont causé, par exemple, la mort de 8 personnes, dont un préfet, en Guinée forestière.30 

La mission de sensibilisation sur l'épidémie conduite par une délégation du gouverneur de 

N'Nzérékoré a été accueillie à coups de pierres, de bâtons et de machettes. Les manifestants 

soupçonnaient l'équipe d'être « venue les tuer » parce que, selon eux, « Ebola n'est qu'une invention 

des Blancs pour tuer les Noirs ». Déjà, fin août, plus de 55 personnes avaient été blessées à 

N'Nz®r®kor® lors dôune manifestation contre une ®quipe de sant® venue, selon les manifestants, 

pulvériser du produit désinfectant dans leur marché sans préavis.31 

On notera le risque important de « stigmatisation » des familles de personnes contaminées, ainsi que 

des individus qui sortent guéris ou confirmés « négatifs ». Cette épidémie a en effet un fort impact sur 

les comportements : dans des sociétés où le toucher est important, on a ainsi pu observer de vrais 

changements dans les rituels des salutations et des relations sociales. Des dynamiques de rejet et 

de stigmatisation sont aussi régulièrement rencontrées, avec des risques forts pour les « survivants ». 

 
29 http://www.who.int/mediacentre/news/ebola/25-august-2014/fr/  
30 http://observers.france24.com/fr/20140829-ebola-guinee-conakry-emeutes-nzerekore-emeutes  
31 http://observers.france24.com/fr/20140829-ebola-guinee-conakry-emeutes-nzerekore-emeutes  

Exercice dô®vacuation dôun cas probable  

http://www.who.int/mediacentre/news/ebola/25-august-2014/fr/
http://observers.france24.com/fr/20140829-ebola-guinee-conakry-emeutes-nzerekore-emeutes
http://observers.france24.com/fr/20140829-ebola-guinee-conakry-emeutes-nzerekore-emeutes
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Il importe donc de comprendre ces phénomènes pour trouver la bonne réponse et les messages 

appropriés. Le passage par la « happy shower » (dernière douche de décontamination à la sortie de 

lôETC ou de la zone dôisolement) nôest en effet pas toujours la derni¯re ®preuve puisquôil faut affronter 

le deuil et le regard des autres.  

Heureusement, le nombre non négligeable de célébrations des retours au village peut rendre 

optimiste sur les capacit®s de r®int®gration de ces soci®t®s si r®silientes, comme on lôa vu apr¯s les 

phases de conflit. Là encore, les sociétés secrètes et la For°t Magique jouent leur r¹le dôappui ¨ la 

cicatrisation, bien au-del¨ de nos efforts dôaide psychosociale si souvent inadapt®e culturellement. 

La situation a ®t® tr¯s ®volutive tant g®ographiquement quôen termes de morbidit®. Les syst¯mes de 

suivi finalement mis en place avec lôaide du CDC dôAtlanta32 mais aussi le renforcement des capacités 

des ®quipes dô®pid®miologistes de lôOMS et des gouvernements de la r®gion permettent de suivre au 

quotidien lôapparition des nouveaux cas, de la mortalit® et de la morbidité de la maladie. Le CDC a 

d¯s septembre 2014 tent® de modaliser lô®pid®mie et ses ®volutions possibles.33 Heureusement, la 

route prise par lô®pid®mie nôa pas suivi celle du sc®nario ç catastrophe » identifié comme possible lors 

de la publication de ce rapport. Dès le 19 novembre34, le CDC indiquait quôau lieu du 1,4 million de 

victimes prévues début janvier 2015 dans le pire des scénarios, on serait sans doute plutôt autour de 

14.000. De fait, m°me ce dernier chiffre  nôa pas ®t® atteint.  

 

4.3. LA RÉACTION INTERNATIONALE  

Alors que la coordination des efforts est évidemment essentielle, OCHA ï confronté au même 

moment aux crises syrienne, centrafricaine et soudanaise et se sentant peu compétant sur cette crise 

sanitaire ï a fait le choix de ne pas sôengager de façon lourde, déployant essentiellement du personnel 

junior pour appuyer lôOMS dans les secteurs de la cartographie et de la gestion de lôinformation. Sur 

un autre plan, le r¹le du Center for Disease Control (CDC) dôAtlanta a ®t® fondamental pour mettre 

en place les premiers mécanismes de suivi épidémiologique. 

Etant donné les faiblesses35 de lôOMS au niveau r®gional et des bureaux nationaux, mais aussi face 

aux angoisses de plus en plus fortes de la Communauté internationale face à une épidémie en train 

 
32 http://www.cdc.gov/vhf/ebola/outbreaks/2014-west-africa/qa-mmwr-estimating-future-cases.html  
33 Estimating the Future Number of Cases in the Ebola Epidemic ð Liberia and Sierra Leone, 2014ï2015 
http://www.cdc.gov/mmwr/preview/mmwrhtml/su6303a1.htm?s_cid=su6303a1_w  
34 Worst-Case Ebola Scenario Won't Happen: CDC; http://www.webmd.com/news/20141119/ebola-scenario-cdc  
35 http://www.who.int/dg/speeches/2015/executive-board-ebola/fr/  

http://www.cdc.gov/vhf/ebola/outbreaks/2014-west-africa/qa-mmwr-estimating-future-cases.html
http://www.cdc.gov/mmwr/preview/mmwrhtml/su6303a1.htm?s_cid=su6303a1_w
http://www.webmd.com/news/20141119/ebola-scenario-cdc
http://www.who.int/dg/speeches/2015/executive-board-ebola/fr/


 

 

20 TRANSPARENCY INTERNATIONAL 

 

de devenir « hors contrôle », les Nations unies ont mis en place une structure particulière de 

coordination en septembre 2014: lôUNMEER (United Nations Mission for Ebola Epidemic Response). 

Basée à Accra (Ghana), celle-ci avait des représentations dans les trois principaux pays touchés.  

Toutefois, le coût financier lié à la mise en place de cette structure est considérable (50 millions de 

dollars alloués en septembre 201436), et fait dôautant plus ressortir les r®percussions de la faiblesse 

de lôOMS. 

 

En Guin®e, la coordination a ®t® nationale, g®r®e par un m®canisme directement plac® sous lôautorit® 

du Pr®sident et non pas dans lôorganigramme du Minist¯re de la Sant®. LôOMS et UNMEER ont jou® 

un r¹le pour soutenir ce m®canisme qui nôen est pas moins rest® une institution nationale, avec ses 

bureaux spécifiques dans la capitale et ses antennes dans les préfectures. 

A Freetown (Sierra Leone), lôaide britannique (DFID) sôest fortement mobilis®e, d®bloquant plusieurs 

centaines de millions de livres sterling pour le d®ploiement des ONG et de lôarm®e britannique, 

sôimpliquant avec lôarm®e sierra-l®onaise dans un centre dôop®ration destin® au rep®rage, puis ¨ la 

gestion des malades et des corps sur la région Ouest, notamment ses districts urbains et ruraux. 

Supporté par la Royal Navy et ses hélicoptères, le représentant du DFID a quasiment joué le rôle de 

coordinateur humanitaire, et de facto, la coordination de la réponse a été essentiellement entre les 

mains britanniques.37   

La crise dôEbola a aussi mis en question la solidarité africaine, avec une Communauté pour le 

D®veloppement Economique des Etats dôAfrique de lôOuest (CDEAO) et une Union africaine (UA) 

plus que timides. La peur a parfois évolué en panique, conduisant certains gouvernements comme le 

Sénégal à bloquer des frontières, réaction finalement assez contreproductive. Ceci a par ailleurs posé 

beaucoup de difficultés aux humanitaires impliqués dans la gestion de la crise Ebola car cela a bloqué 

les vols commerciaux directs entre Dakar et Conakry, ne laissant que quelques vols « humanitaires » 

(vols UN Humanitarian Air Service du PAM) pour assurer la liaison. Pendant un certain temps, il a 

ainsi fallu repasser en Europe ou transiter par Casablanca pour revenir au Sénégal. De même, ceci 

a fortement entravé les flux de produits alimentaires et de bien manufacturés, ainsi que du matériel 

nécessaire à la réponse. En tout état de cause, ceux qui veulent passer trouvent toujours le moyen 

de le faire, soit par les routes de traverse, soit en soudoyant des douaniers ou des garde-frontières. 

La porosité des frontières de la région étant très forte du fait des répartitions familiales et ethniques, 

¨ cheval sur lôensemble des trac®s h®rit®s de la colonisation, ce contr¹le ®tait de toute faon illusoire.  

 
36 http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/N1454811.pdf  
37 Au Liberia, pays auquel les États-Unis sont li®s par lôhistoire du retour des anciens esclaves, USAID et OFDA ont 
déployé des ressources humaines importantes et bien organisées, des moyens financiers et logistiques conséquents 
tandis que sur ordre du président Obama, le Pentagone déployait des militaires et toute leur puissance logistique, 
dôing®nierie et dôorganisation. 

http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/N1454811.pdf
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Ainsi, le Sénégal qui a rapidement fermé ses frontières avec la Guinée, comme à Kédougou, 

sôinterroge sur le sort des points de passage avec le Mali, notamment dans les zones de Haute 

Guinée. Les premiers cas au Mali (7 dont 6 morts la plupart liés au cas décédé à Kayes) ont semé 

une véritable panique. 

Les risques de contamination 

liés aux mouvements non 

contrôlés de populations dans 

les zones dôorpaillage ill®gal du 

Fouta Jalon (frontières guinéo-

sénégalo-maliennes) ont assez 

vite attir® lôattention, 

précisément en raison de 

lôactivit® ç hors la loi » qui y 

prévaut. En effet, qui irait 

appeler les num®ros dôurgence 

et demander une évacuation 

sanitaire? 

En tout état de cause, même si 

des plans de contingence et 

des efforts de formation ont été 

fournis, la plupart des structures de santé de cette zone sont sous-équipées et incapables de mettre 

en place rapidement un sas dôisolement pour g®rer les cas suspects. La grande porosit® de cette 

région avec la Guinée pose de vraies questions stratégiques sur la gestion des processus de 

contamination transfrontaliers, malgr® lôimportant dispositif mis en place par lôOrganisation 

Internationale des Migrations (OIM), qui tente dôassurer une veille sur lôensemble des fronti¯res des 

pays touchés par Ebola. De facto, la crise qui semblait entrer en décrue en début 2015 a repris, cette 

fois dans une nouvelle région.  

4.4. LES FAIBLESSES STRUCTURELLES 

Lô®pid®mie dôEbola a d®marr® dans des pays pauvres, aux syst¯mes de sant® ®vanescents et aux 

gouvernances encore en construction après des années de crise et de conflit. Ainsi, elle a joué un 

rôle de révélateur de nombreuses faiblesses. La faiblesse des systèmes de santé, notamment au 

niveau des provinces, la faible rémunération du personnel ï cette dernière arrivant souvent en retard 

ï et lô®tat de d®labrement des infrastructures sanitaires ont offert ¨ lô®pid®mie un contexte tr¯s 

favorable où la capacité de prise en charge des problèmes de santé publics classiques était déjà très 

faible. 

La mobilisation des États a démontré encore une fois son importance. En Guin®e, lôimportance de la 

crise en développement a longtemps été déniée afin de ne pas faire fuir ou décourager les 

investisseurs et les touristes. Il a ainsi fallu que lôArabie Saoudite annonce le 4 avril 201438 que les 

pèlerins guinéens ne pourraient venir cette année faire le Hadj pour que le gouvernement guinéen 

r®alise quôil avait un vrai probl¯me et se mobilise en limitant surtout  ses propres comportements ¨ 

risques (meetings politiques, etc.). Les gouvernements sierra léonais et libériens ont de leur côté été 

plus r®actifs m°me si lô®pid®mie nôa pas ®pargn® leurs pays. De fait, lors de la travers®e de chaque 

village sierra-léonais dans la zone touchée, des check-points avaient été installés avec du matériel 

pour se laver les mains, mesure totalement absente en Guinée. 

Une des grandes difficultés de gestion de cette épidémie est le manque de connaissance sur le virus 

et ses modes de transmission durant la première période de la réponse. Si les rumeurs dans sa 

propagation font partie des fantasmes de politique-fiction (y compris sur un r¹le ®ventuel dôAl-Qaida 

 
38 http://www.ajib.fr/2014/04/arabie-saoudite-hajj-guinee-liberia/  

Carte OMS des contaminations 

http://www.ajib.fr/2014/04/arabie-saoudite-hajj-guinee-liberia/
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dans la diffusion du virus), il y a eu et continue dôavoir beaucoup dôinconnues ; on ne connaît pas 

encore réellement ni qui sont les porteurs sains, ni les processus de primo-infection, ni le temps durant 

lequel le virus reste actif dans les cadavres ou chez les survivants (lôhypoth¯se dôune r®manence 

durable dans les testicules est de plus en plus avancée, avec le risque de contamination par voie 

sexuelle), ni enfin combien de temps dure lôimmunit® acquise.39  

La prise de conscience que lô®pid®mie pouvait facilement traverser les fronti¯res et les continents a 

été un fort déclencheur de ces efforts internationaux. 

« C'est l'événement de l'infirmière américaine qui a provoqué le sursaut de prise 

de conscience en juillet 2014. Pendant 5 mois, il nôy a pas eu la moindre mesure 

sanitaire. Heureusement, le virus ne se diffuse pas si facilement, sinon il y aurait 

eu beaucoup plus que 11.000 décès». (Epidémiologiste international) 

Était-ce déjà « trop peu, trop tard è comme le d®nonait MSF. Lôorganisation, qui a d®montr® l¨ 

encore sa force de frappe en tenant en Guinée le rôle de « proue du navire » guidant les efforts 

internationaux, a fortement critiqué le niveau de mobilisation internationale durant les premiers mois 

de la crise.   

Dans tous les cas, lô®pid®mie dôEbola a d®but® ¨ un moment o½ lôOMS se trouvait fort affaiblie, victime 

de coupes budg®taires de plusieurs centaines de millions dôeuros et dôune forte r®duction de ses 

capacités de déploiement rapide dô®pid®miologistes40 et dôun fonctionnement interne peu efficace. Un 

des effets de lô®pid®mie dôEbola aura ®t® ®galement de masquer le reste des probl¯mes sanitaires 

des pays concernés, qui sont pourtant énormes: le paludisme, les maladies li®es ¨ lôeau ou encore le 

choléra restent des tueurs toujours présents, créent un terreau fertile à Ebola et voient les moyens 

normalement utilis®s contre eux mobilis®s dans la lutte contre lô®pid®mie en cours. Lôimportance 

donn®e aux questions dôhygi¯ne par les opérations Ebola a eu néanmoins un impact marquant et 

positif sur la pr®valence des maladies li®es ¨ lôeau, notamment le chol®ra. 

Lô®pid®mie dôEbola a par ailleurs bien dôautres cons®quences. De nombreuses entreprises se sont 

retirées, ou ont interrompu leurs travaux, comme la société sénégalaise qui construisait la route entre 

Kenema et Kailahun. Les équipes expatriées des entreprises chinoises et de grandes multinationales 

comme Rio Tinto ont quitté les pays concernés, laissant au mieux des entreprises tournant au ralenti. 

Les pertes de revenus sont ainsi très importantes pour les familles des travailleurs désormais au 

chômage. On notera néanmoins que les grands acteurs du secteur extractif ont investi pour la sécurité 

de leur personnel, avec quelques attentions pour les communautés vivant dans et autour des zones 

dôexploitation. Ceci aura des effets significatifs sur les économies nationales, entraînant des baisses 

importantes des rentrées fiscales et des risques de paralysie de services des Etats de la zone. En 

Octobre 2014, la Banque mondiale évaluait les pertes économiques des trois pays les plus touchés 

¨ 25 milliards de dollars avant dôannoncer, dans son rapport de janvier 201541, une fourchette bien 

plus basse, entre 500 millions et 6,2 milliards de dollars. 

Par chance, ces pays de la forêt humide recèlent des écosystèmes extrêmement variés et productifs, 

avec des systèmes rizicoles de bas fond et de colline (et parfois des possibilités de double cycle 

cultural), une profusion de systèmes basés sur les tubercules (manioc, igname, patate douce) qui 

assurent un ®talement de la disponibilit® alimentaire sur toute lôann®e et dôimportantes ressources 

alimentaires sauvages de la forêt. Des crises alimentaires de type Sahel sont donc improbables. En 

revanche, les familles en sites dôisolement, ou en situation de mobilit® r®duite du fait de la forte 

prévalence de cas dans leur proximité, auront sans doute plus de difficultés. Il faudra donc les aider 

à faire face à la crise de façon très ciblée. Les marchés de brousse restent approvisionnés, et les prix 

 
39 Les connaissances et preuves sur les mécanismes de contamination et de transmission sont maintenant mieux 
connus, grâce aux efforts de recherche 
40 Le budget de lôOMS est actuellement de 3,98 milliards de dollars, tandis que celui du Center for Disease Control 
(CDC) dôAtlanta est dôenviron 6 milliards de dollars. 
41 http://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2015/01/20/ebola-most-african-countries-avoid-major-
economic-loss-but-impact-on-guinea-liberia-sierra-leone-remains-crippling  

http://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2015/01/20/ebola-most-african-countries-avoid-major-economic-loss-but-impact-on-guinea-liberia-sierra-leone-remains-crippling
http://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2015/01/20/ebola-most-african-countries-avoid-major-economic-loss-but-impact-on-guinea-liberia-sierra-leone-remains-crippling
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des produits locaux sont moins fluctuants que ceux importés car les prix de ces derniers augmentaient 

(les bateaux abordaient moins les ports des pays contaminés, créant ainsi une situation de rareté 

susceptible de générer des activités illicites). Si la vigilance doit être de mise sur ces questions de 

sécurité alimentaire et si la veille sur les prix et les évolutions des pratiques alimentaires doit être 

attentive, la résilience des systèmes agricoles et alimentaires de ces pays aux agroécosystèmes 

tropicaux humides extrêmement productifs est très importante.   
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5. GÉRER LES RISQUES 
AFFECTANT LôINTÉGRITÉ DE 
LôAIDE 

5.1. LES RISQUES ASSOCIÉS À LA REPONSE À LA CRISE 
EBOLA  

5.1.1. Facteurs r®duisant les risques sur lôint®grit® de lôaide 

Lôanalyse des facteurs de risques associ®s ¨ la r®ponse ¨ la crise Ebola fait ressortir combien cette 

crise est particulière. En effet, une partie importante des facteurs de risque classiques des opérations 

humanitaires nôa t ®t® beaucoup moins présente dans le contexte Ebola que dans dôautres op®rations: 

Biens très spécialisés sans grande demande sur les marchés: Une partie importante des items 

de lôaide nôavait pas de r®elle valeur marchande : lô®lasticit® du march® des combinaisons Ebola 

(EPP), des bottes, des masques ou des gants, ainsi que du matériel consommable (chlorine), des 

®quipements l®gers (pulv®risateurs) ou des sacs mortuaires nóest pas tr¯s importante et le 

d®tournement de ces items nôa pas lôattractivit® des produits alimentaires ou pour la construction 

dôabris (tarpolins, t¹les, clous, kits dôoutillages) que lôon peut voir ailleurs. 

Faible attractivit® de lôinscription sur les listes de b®n®ficiaires par crainte de stigmatisation: 

Lôinscription sur les listes de b®n®ficiaires dans un contexte o½ les victimes dôEbola ou associ®es 

(familles de cas contamin®s, cas contact, personnel soignant) sont souvent rejet®es nôest en rien 

attractif, m°me si ceci peut amener ¨ recevoir de lôaide. La stigmatisation qui accompagne cette 

maladie est suffisamment forte pour que le ciblage ne soit pas un sujet de conflit et de compétition 

pour être inscrit sur les listes de bénéficiaires, comme on a pu le voir dans des contextes de crise 

alimentaire. Ce fut même parfois plutôt le contraire, avec des personnes potentiellement éligibles à 

lôaide pr®f®rant ne pas sôafficher comme r®cipiendaire afin de limiter la stigmatisation qui va avec 

lôimage de ç victime Ebola è. Le travail de recherche de ces b®n®ficiaires potentiels sôest donc av®r® 

plutôt difficile. Ainsi, certaines ONG nôont pas r®ussi ¨ d®penser lôensemble des enveloppes 

disponibles pour apporter des compensations financières prévues aux familles de victimes ou de 

survivants.  

Au final, le ciblage a été fortement « erratique » car cette crise et ses conséquences ont été 

complexes à saisir. 

Au d®but, on avait dit quôil fallait planifier pour 620 m®nages, dans la pr®fecture. 

On nous a demandé de sélectionner les femmes vendeuses de viande de 

brousse, les chasseurs, les familles voisines des victimes, les familles victimes 

d'Ebola, les personnes ayant été au contact avec des victimes au des cas 

suspects. Puis ils ont rétréci la liste : les chasseurs, les femmes vendeuses de 

viandes et les familles voisines aux victimes ont été enlevées de la liste. 

(Volontaire de la Croix-Rouge guinéenne). 

Des mécanismes de microfinance assez efficaces pour faciliter les transferts financiers vers 

les bénéficiaires: Lôhistoire de la microfinance rurale en Guin®e est ancienne et a vu la mise en place 

de nombreux projets, avec un rôle important pour le Crédit Rural et sa multitude de caisses en zone 
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rurale. Ceci sôest av®r® tr¯s utile pour un certain nombre dôacteurs qui ont choisi comme modalit® 

dôaide les transferts de liquidit®s dans un contexte ou le ç mobile banking » est tout juste en train 

dô®merger. 

Un travail assez concentr® entre les mains dôinstitutions tr¯s sp®cialis®es, du fait de la 

dangerosité des opérations: Le fait que la gestion de la crise Ebola ait demandé des savoir-faire 

très particuliers, déjà rares chez 

les acteurs internationaux et 

encore plus rares chez les 

acteurs nationaux (travail en 

contexte à risque demandant 

des procédures très précises) a 

fortement limité les sous-

traitances et délégations à des 

partenaires. Dès lors, une partie 

importante des risques sur 

lôint®grit® associ®s aux 

partenariats avec les ONG 

locales sôest fortement r®duite.  

Equipe médicale en court 

dô®quipement avant de rentrer en 

zone contaminée 

Faible attractivit® de lôinscription sur les listes de b®n®ficiaires par crainte de stigmatisation : 

Lôinscription sur les listes de b®n®ficiaires dans un contexte o½ les victimes dôEbola ou associ®es 

(familles de cas contamin®s, cas contact, personnel soignant) sont souvent rejet®es nôest en rien 

attractif, même si ceci peut amener ¨ recevoir de lôaide. La stigmatisation qui accompagne cette 

maladie est suffisamment forte pour que le ciblage ne soit pas un sujet de conflit et de compétition 

pour être inscrit sur les listes de bénéficiaires, comme on a pu le voir dans des contextes de crise 

alimentaire. Ce fut même parfois plutôt le contraire, avec des personnes potentiellement éligibles à 

lôaide pr®f®rant ne pas sôafficher comme r®cipiendaire afin de limiter la stigmatisation qui va avec 

lôimage de ç victime Ebola ». Le travail de recherche de ces b®n®ficiaires potentiels sôest donc av®r® 

plut¹t difficile. Ainsi, certaines ONG nôont pas r®ussi ¨ d®penser lôensemble des enveloppes 

disponibles pour apporter des compensations financières prévues aux familles de victimes ou de 

survivants.   

5.1.2. Facteurs augmentant les risques sur lôint®grit®  

Dans cette conformation particulière de la crise et de la réponse, les interviews avec de nombreux 

cadres nationaux et internationaux ont clairement indiqu® quôun certain nombre de dynamiques et de 

facteurs ont concentré les risques: 

Lôarriv®e rapide de ressources importantes quôil faut d®bourser rapidement: Comme trop 

souvent, la réponse à une crise à forte visibilité implique des mobilisations de ressources importantes 

quôil faut d®penser rapidement, ce qui entraîne souvent la baisse des mécanismes de contrôle dans 

le cadre des systèmes dits de « fast track » (procédures accélérées). Ceci crée de nombreux risques 

de détournement, de dérapage (acceptation de coûts surestimés) ou de mauvaise utilisation des 

fonds (achats de produits inutiles pour assurer la dépense du budget dans les temps). 

Une situation de corruption élevée: Le niveau de corruption très élevé42 qui affecte nombre 

dôinstitutions guin®ennes peut rendre difficile le travail des organisations humanitaires et le maintien 

de bonnes relations de travail avec le gouvernement. Cette corruption omniprésente induit des 

espaces pour que se créent des« coûts de transaction ». Certaines ONG ont ainsi dû trouver des 

intermédiaires au sein des administrations pour leur servir de conseil, voire dô « intermédiaires », pour 

 
42 Guinea Poverty Reduction Strategy, http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2008/cr0807.pdf  

http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2008/cr0807.pdf
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faire avancer des dossiers bloqu®s par lôadministration (proc®dures dôenregistrement dans le pays 

par exemple, matériel ou véhicules bloqués en douane, etc.). Le niveau élevé de risques sur les 

questions liées à la corruption et les difficultés de communication entre acteurs des administrations 

nationales et acteurs de lôaide (nationaux et internationaux) expliquent que les ONG aient parfois 

cherché des « intermédiaires è dans lôadministration pour faciliter certaines procédures (« facilitation 

payments »). Ces pratiques, souvent libellées « conseils » dans les comptabilités, sont hélas des 

pratiques assez courantes quand il sôagit dôaller vite, pour des raisons op®rationnelles li®es ¨ 

lôurgence. 

Des modalit®s dôaction en substitution montrant des failles: Si de nombreux produits de lôaide ne 

se sont pas av®r®s attractifs et ouvrent des br¯ches larges dans lôint®grit® des processus, le transit 

de sommes importantes via les institutions nationales est apparu comme très risqué pour les bailleurs 

de fonds qui ont souvent préféré passer par des intermédiaires (essentiellement les ONG 

internationales et les agences de lôONU) avec un transfert de risques vers ses derniers. Ceci a 

entraîné de nombreuses frustrations au sein des administrations centrales ainsi que pour les ONG 

locales. Ainsi, alors que sur le terrain, ce passage via des intermédiaires internationaux  a souvent 

accéléré la mise à disposition de ressources pour les institutions déconcentrées, ce processus de 

« déresponsabilisation » des acteurs nationaux a pu donner une plus faible conscience de la 

redevabilité et des envies de « ponction illégale» sur des ressources qui leur ont largement 

échappées. 

Attractivité des moyens logistiques et de soutien structurel: Côest plut¹t autour des moyens 

logistiques (v®hicules, motos, mais surtout carburant) et de g®n®ration dô®nergie (g®n®rateurs, 

carburant) que les risques de corruption se sont avérés le plus importants. En effet, face aux enjeux 

de rapidit® dôaction, la flotte de v®hicules amen®s en grande quantit® ¨ partir du moment o½ lôaide 

internationale a compris que la logistique, la mobilit®, la rapidit® et la capacit® dô°tre pr®sent sur une 

multitude de sites en même temps avec des équipes étaient essentielles, a souvent été déployé, en 

tous cas durant les premiers mois, avec peu de précaution. 

Coordination difficile sur fond de compétition pour les ressources des bailleurs: De façon 

globale, les difficultés de coordination autour des « gaps » et des duplications encouragent au final la 

compétition entre agences, ou le gâchis pour les moins consciencieuses, notamment du fait de la 

grande visibilité de la crise et des besoins de positionnements de certains acteurs, y compris des 

bailleurs bilatéraux. En Guinée, ceci a aussi concerné les acteurs nationaux, notamment quand de 

gros moyens ®taient donn® ¨ lôun dôeux (coordination Ebola bien dotée et soutenue sur le terrain), 

alors que les Directions régionales et préfectorales de la santé restaient peu dotées de moyens. En 

Sierra Leone, du fait de la prégnance de DFID, le plus important des bailleurs Ebola dans ce pays, et 

de lôarm®e britannique ¨ tous les niveaux de la coordination, celleïci a été un peu plus systématique, 

mais laisse néanmoins les institutions locales peu en charge. 

Difficult®s dôacc¯s li®es ¨ des enjeux de perception: Lôun des risques majeurs est li® aux difficult®s 

dôacc¯s dans certaines zones du fait du rejet fort des ®trangers et des acteurs de sant® par les 

populations locales43: jets de pierre au quotidien, 

voire plus grave (les incidents de Nzérékoré cités 

plus haut). Les risques dôavoir ¨ ç acheter lôacc¯s » 

à cause des risques de sécurité encourus par les 

travailleurs humanitaires  dont lôaction nô®tait pas 

compris par les communautés touchées, ont été 

régulièrement abordés avec certains interlocuteurs. 

Le d®fi de lôinformation et de la communication 

avec les populations: Lôinformation sur Ebola et les 

dynamiques de contamination a été très maladroite 

pendant une partie de la crise. Les acteurs 

nationaux et internationaux ont laissé se développer 

toute une dynamique « conspirationniste » dans 

 
43 http://guineeinfos.org/2015/06/02/guinee-lonu-denonce-des-violences-entravant-la-lutte-contre-ebola/  

http://guineeinfos.org/2015/06/02/guinee-lonu-denonce-des-violences-entravant-la-lutte-contre-ebola/







































